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Article 7 — Capital social 

Le capital social est fixé à la somme de 1.500 €. Il est divisé en 1 500 actions de 1 € de valeur 
nominale chacune, de même catégorie et entièrement libérées. 

Article 8 — Modification du capital  

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par décision 
collective des associés ou par décision de l'associé unique. 

En cas d'augmentation de capital, l'associé qui n'effectue pas, à l'échéance, les versements exigibles 
sur ses actions est, de plein droit et sans mise en demeure préalable, redevable à la société d'un intérêt 
de retard calculé, jour par jour à partir de la date d'exigibilité, au taux légal. 

En cas de remboursement de capital, effectué soit pendant l'existence de la société, soit à la 
liquidation, les différents impôts et taxes qui pourraient alors devenir exigibles seront supportés 
uniformément, compte tenu de leur valeur nominale, par toutes les actions indistinctement, quelles 
que soit, leur origine ou la date de leur émission, existant lors de ce ou de ces remboursements ou 
y participant, de manière que chaque action de même valeur nominale reçoive de la société la 
même somme nette. 

Article 9 — Forme des actions 

Les actions sont nominatives. 

La propriété des actions résulte de leur inscription à un compte ouvert au nom du titulaire et tenu par 
la société ou par un intermédiaire financier dûment accrédité à cet effet dans les conditions et suivant 
les modalités prévues par la loi. 

A la demande de l'associé, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la société ou 
ledit intermédiaire. 

Article 10 — Location des actions 

Les actions peuvent être données en location à une personne physique sous les conditions et limites 
prévues aux articles L. 239-1 à 239-5 du Code de commerce. 

Le contrat de location est constaté par un acte sous seing privé soumis à la formalité de 
l'enregistrement ou par un acte authentique, et comportant les mentions prévues à l'article R. 239-1 
du Code de commerce. 

Pour être opposable à la Société, il doit lui être signifié par acte extrajudiciaire ou être accepté par 
son représentant légal dans un acte authentique. 






























